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CONFERENCE DE PRESSE DES NATIONS UNIES  

DU MERCREDI 22 MARS 2017  
  

  

Charles Antoine Bambara : Mesdames, mesdemoiselles et messieurs, membres de la presse, auditeurs de Radio Okapi, 
bonjour et bienvenue à ce rendez-vous hebdomadaire des Nations Unies.  

  

  

 Activités des composantes de la MONUSCO 

 Activités de l’Equipe-pays   

 Situation militaire  

 

Le Représentant spécial du Secrétaire général des Nations Unies en RDC et Chef de la MONUSCO 
Maman Sidikou s’est adressé hier mardi à New York au Conseil de sécurité des Nations Unies au 
sujet de la situation  en République démocratique du Congo (RDC) où il note que le contexte politique 
et sécuritaire en RDC est jonché de profonds changements ces derniers mois et cela impose un 
ajustement des priorités du pays et même la posture de la MONUSCO.  

Sur le plan politique, Maman Sidikou note que la situation dans le pays semble évoluer dans le bon sens depuis 
la désignation du Secrétaire général adjoint de l'UDPS, Félix Tshisekedi comme Président du Rassemblement 
et d'un représentant du Groupe des sept (G7), Pierre Lumbi à la tête du Conseil des sages du Rassemblement.   

Sur le processus électoral, les avancées significatives  dans la mise à jour du fichier électoral ont été saluées.  Les 
retards enregistrés dans le processus politique ont aussi été mentionnés ainsi que l'appui logistique et technique 
de la MONUSCO. Elle a transporté près de 3 000 tonnes de matériels d'enrôlement à travers la RDC et souhaite 
continuer à apporter un soutien technique et logistique au processus électoral. 

Sur le plan militaire et sécuritaire, M. Sidikou a informé le Conseil de sécurité sur les opérations conjointes 
menées par les troupes de la MONUSCO et celles des FARDC à l’Est contre les groupes armés. Ce qui met la 
pression sur l’ADF, les FDLR et le FRPI conduisant ainsi à la perturbation de leurs activités. Il rappelle que le 
risque des violences électorales demeure élevé principalement dans les zones urbaines où elles pourraient 
empirer si l’accord du 31 décembre n’est pas mis en œuvre.  

Sur les questions de droits humains, le Représentant spécial s’est dit particulièrement préoccupé par les récents 
rapports d’utilisation excessive de la force, violations des droits humains et présence des fosses communes dans 
les provinces du Kasaï. Il encourage le gouvernement de la RDC à poursuivre une enquête profonde et s’assurer 
que les auteurs de ces actes soient tenus entièrement responsables et que justice soit faite. 
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La MONUSCO demeure pleinement engagée à protéger et à promouvoir les droits humains et l’espace 
politique. Elle interagit intensément et régulièrement avec les autorités compétentes pour s’assurer que les 
coupables des violations de droits humains répondent de leurs actes. 

Maman Sidikou a aussi abordé la situation socio-économique et humanitaire. 

En conclusion, M. Sidikou a insisté sur le fait  que seules des solutions politiques pourront contenir les degrés 
croissants de violence et freiner la dégradation de la situation humanitaire que traversent plusieurs parties du 
pays. Il a déclaré je cite «  La responsabilité primaire pour la mise en application de l’accord repose sur ses 
signataires et requiert le même niveau de dévouement et compromis qui ont mené à sa signature le 31 
décembre ».  Fin de citation. 

 
Activités des composantes de la MONUSCO  

Information publique : 

Le Commandant de la Force de la MONUSCO, le Général Derrick Mgwebi, accompagné du 
Commandant de la Brigade d’intervention, le Général George Phiri et du chef de bureau a.i de la 
MONUSCO-Beni, Adam Salami, a procédé, le dimanche dernier, à l’inauguration de l’hôpital 
militaire des FARDC de Oicha, en présence des autorités congolaises militaires et provinciales. 

Cette cérémonie consacre la seconde et dernière étape de réalisation du projet de construction d’un hôpital 
militaire FARDC à Oicha initié  par la MONUSCO. Il s’agit notamment de la construction d’un bloc pharmacie, 
d’une salle de radiologie et salle de laboratoire en un bloc, d’une salle pour les travailleurs, d’un vestiaire, d’une 
salle d'opérations et d’une cuisine. 

La première phase, bouclée en octobre de l’année dernière, avait trait à l’implantation de deux salles 
d’hospitalisation d’une capacité de 50 lits chacune.    

Il est à rappeler, que c’est au cours d’une visite à Oicha en juin 2015, que le Commandant de la Force de la 
MONUSCO avait été particulièrement touché par la précarité de la structure militaire hospitalière de référence 
accueillant les militaires FARDC blessés en opération. Suite à cette visite, le Général Derrick Mgwebi avait 
recommandé et obtenu la reconstruction de cet hôpital militaire d’Oicha qui a coûté environ 61.000 dollars 
américains. 

Les autorités congolaises, aussi bien civiles que militaires, présentes à la cérémonie d’inauguration, ont 
particulièrement insisté sur l’importance de ce don et remercié la MONUSCO pour son geste. 
 

A Kalemie, la section de l’Information publique de la MONUSCO vient de doter la radio 
communautaire de Mitwaba dans le Haut-Katanga des équipements solaires pour son bon 
fonctionnement. Ces équipements sont constitués de larges panneaux solaires, régulateurs, 

mailto:bambara@un.org
mailto:bassef@un.org
mailto:monusco-hq-mpiochief@un.org
mailto:lukokiikola@un.org
mailto:marchalf@un.org-


 

                                                                      
                                                Organisation des Nations Unies 
  

 

 
Contacts : 
MONUSCO : Charles Bambara, Directeur de l’Information publique :bambara@un.org : tél. +243 81 890 5202 ; mobile : +243 997 06 88 76 

  Félix Prosper Basse, Porte-parole : bassef@un.org : tél. Bureau +243 81 890 60 24 ; mobile : +243 997 06 8873 
 Lt-Col Serge Haag, Porte-parole militaire : monusco-hq-mpiochief@un.org Tél. Bureau +243 81 890 31 78 ; Mobile : +243 81 890 71 60  
 Adèle Lukoki, Relations Médias : lukokiikola@un.org – tel. +243 81 890 7706 

Equipe-Pays des Nations Unies : Florence Marchal, Coordonnatrice du Groupe de Communication des Nations Unies : marchalf@un.org- tél +243 997 06 88 04   

 

 

3 

convertisseur, de batteries et autres accessoires. Dans le même cadre, l’Information publique de la 
MONUSCO vient de doter la radio communautaire de Manono de deux puissants émetteurs.   

L’équipement des radios communautaires ci-mentionnés est un projet qui a été initié par la Section de 
l'Information publique de la MONUSCO sous le financement intégral des fonds des projets à impact rapide de 
la MONUSCO,  communément appelé projet Qips pour un coût global estimé à 15.000 dollars américains. 

Il est important de rappeler aussi que la remise officielle de ces équipements s’inscrit dans la mise en œuvre du 
mandat de la MONUSCO et des principaux objectifs assignés à la section de l’Information publique. Comme 
son nom l'indique, la section est chargée d'informer le public des actions de la MONUSCO, mais elle apporte 
également son appui aux autorités congolaises dans le cadre de la professionnalisation des médias par le 
renforcement des capacités des journalistes, la mise en place d'infrastructures, et toute chose qui concourt à 
l'amélioration de la qualité des prestations du secteur médiatique en RDC.    

La radio communautaire est devenue, au fil des ans, un outil indispensable dans le développement des 
communautés. Les gens peuvent se reconnaître, s’identifier, en plus de pouvoir communiquer entre eux. 
Tous ces aspects sont importants dans le maintien de la paix et de la cohésion sociale que prône la MONUSCO 
dans l’exécution de son mandat. 

 
Point sur le soutien des Nations Unies aux opérations de révision du fichier électoral en République 
démocratique du Congo : 

Le soutien des Nations Unies à la Commission Electorale Nationale Indépendante (CENI) dans le 
cadre des opérations de révision du fichier électoral est quasiment terminé en ce qui concerne son 
volet logistique.  

La livraison du matériel de révision du fichier électoral depuis Kinshasa et Mombasa vers l’ensemble des hubs, 
soit Bandundu, Bukavu, Bunia, Dungu, Gemena, Goma, Isiro, Kalemie, Kamina, Kananga, Kindu, Kinshasa, 
Kisangani, Lubumbashi, Mbandaka et Mbuji Mayi, a pris fin ce lundi 20 mars dernier. Les quatre avions cargos 
affrétés pour l’occasion par la MONUSCO ont quitté le territoire congolais.   

Au total, ce sont 2 913 tonnes de matériel électoral composé de kits bureautiques, kits d’enregistrement, cartes 
d’électeurs et générateurs qui ont été transportées sur 191 vols de la MONUSCO entre le 28 octobre 2016 et le 
20 mars 2017.  

Le déploiement du matériel dans les antennes particulièrement difficiles d’accès, soit la moitié des 215 antennes 
réparties sur l’ensemble du territoire congolais, continue à travers les vols de sept hélicoptères au départ des 
hubs de Bandundu, Kananga et Kinshasa.  

A ce jour, 373 rotations ont été effectuées pour un poids total transporté de 780 tonnes. Il est prévu que les 
opérations soient terminées demain jeudi 23 mars  à Bandundu et dans les prochains jours à Kananga et à 
Kinshasa où les plans de vols sont perturbés en raison des conditions météorologiques. 
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Le soutien de l’Organisation des Nations Unies au processus électoral est décrit dans la Résolution 2277 du 
Conseil de sécurité. Outre le soutien logistique, il s’agit d’apporter une assistance technique aux opérations de 
révision du fichier électoral actuellement en cours et de promouvoir un processus électoral inclusif, crédible et 
transparent via les bons offices du Représentant spécial du Secrétaire général des Nations Unies. 

 
 
Activités de l’Equipe-pays  
 
Points clés de l’intervention de Mr. Alexis Bonte, Représentant a.i. de l’Organisation des Nations 
Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) en RDC à l’occasion de la journée internationale des 
forêts célébrée le 21 mars 2017. 
 
En 2017, le Partenariat de collaboration sur les forêts a placé cette édition sous le thème des forêts et l'énergie. 
Avec 155 millions d’hectares de couvert forestier, la RDC concentre plus de la moitié des forêts du Bassin du 
Congo. Malheureusement, à cause de l’agriculture itinérante sur brulis, le pays perd chaque année environ 
500 000 ha de forêts. 
 
Les forêts congolaises sont non seulement une des locomotives du développement socio-économique et de 
réduction de la pauvreté des populations congolaises, mais contribuent aussi de manière substantielle à 
l’équilibre environnemental mondial, national et local.  
 
La RDC fait partie des six pays partenaires de l’Initiative des forêts d’Afrique centrale (CAFI) qui a permis au 
pays de démarrer l’Inventaire Forestier National (IFN), l’Inventaire des Gaz à effets de Serre (IGS) et la mise 
en œuvre du Système National de Surveillance des Forêts (SNSF). 
 
 
Célébration de la journée mondiale de l’eau : 
 
Le 22 mars est universellement célébré « Journée mondiale de l’eau ». C’est l’occasion de se rappeler 
que l'accès à l'eau potable est essentiel pour lutter contre les maladies d’origine hydrique. Le 
Gouvernement de la RDC a choisi comme thème pour la journée de cette année le 
choléra: « Consommons uniquement de l’eau potable pour éviter le choléra ». 
 
La RDC dispose aujourd’hui d’importantes ressources en eaux souterraines et de surface. Malgré ce potentiel 
énorme, beaucoup de personnes, notamment en milieu rural, n’ont pas accès à l’eau potable et utilisent les eaux 
de surface polluées  comme eau de boisson. En effet, selon l’Enquête Démographique et de Santé (EDS 2013), 
47 %  de la population ont accès à une source d’eau améliorée en milieu urbain, et seulement 36 % en milieu 
rural. Ces chiffres cachent aussi de grandes disparités entre les provinces.   
 
La persistance du choléra en RDC a un impact massif sur la santé des populations les plus pauvres. L’épidémie 
de choléra le long du fleuve, qui a commencé en 2016, n’est pas encore contrôlée : 5 654 cas et 195 décès ont 
été rapporté depuis le début de l’année dans le pays, dont plus de 3000 dans les provinces au long du fleuve. Le 
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faible accès à l’eau potable et la diminution de la capacité de réponse à cause de la diminution sensible de 
financements augmentent le risque du choléra. En plus, les voyageurs qui parcourent le fleuve Congo en bateau 
ont difficilement accès à l’eau potable au niveau des bateaux et ports, facteur aggravant. 
 
Par ailleurs, la situation de conflits dans les provinces endémiques, comme le Tanganyika, province qui a 
rapporté le nombre le plus élevé de cas depuis le début de l’année (1 370), à cause des mouvements de 
population importants qui facilitent la propagation de la maladie. La RDC à travers la collaboration de 
l’UNICEF avec l’appui financier d’entre autres la Coopération Britannique contribue à l’amélioration de la 
couverture en eau potable et des services adéquats d’assainissement et d’hygiène. Ainsi, depuis 2008, le 
Programme national appelé « Village et Ecole Assainis » a été mis en œuvre. A ce jour, 5 424 097 personnes et 
849 970 écoliers (416 485 filles et 433 484 garçons) ont bénéficié de services eau, hygiène et assainissement 
améliorés dans 7149 villages et 2009 écoles certifiés assainis.  
 
Par ailleurs, l’UNICEF appuie la lutte contre le choléra en renforçant l’accès à l’eau potable ; la coordination et 
leadership à travers le cluster WASH ; la mise à disposition d’intrants pour le traitement de l’eau ; les 
interventions d’urgences aux déplacés dans les sites et les communautés d’accueil; la réhabilitation et 
aménagement de points d’eau ainsi que la mise en place d’un comité de gestion du point d’eau dans les zones 
en conflits et avec épidémies de choléra. L’accès à l’eau potable est un droit élémentaire que la Convention 
relative aux Droits des Enfants garantit à chaque enfant. Plus que ça,  l’accès à l’eau  est essentiel dans la lutte 
contre la mortalité des enfants et il permet aussi le développement des communautés locales. 
 
 
Le Fonds des Nations Unies pour la population (UNFPA) et le Ministère de la Santé lancent une 
nouvelle campagne de réparation de la fistule obstétricale à Goma :  
 
UNFPA et le ministère de la Santé lancent ce mercredi 22 mars à l’hôpital Kyeshero de Goma, la 
deuxième campagne de réparation gratuite de la fistule obstétricale pour l’année 2017, avec l’appui de 
trois Experts Chirurgiens internationaux français et 2 experts nationaux.  
 
Cette année, une première mini campagne de 5 jours a eu lieu à Kinshasa au mois de février et a permis d’assurer 
la réparation de 32 cas à l’hôpital Biamba Marie Mutombo. La présente campagne va contribuer à améliorer la 
disponibilité et l’accessibilité des soins de qualité à travers la réparation de la fistule obstétricale.  
 
Plus spécifiquement, cette campagne devra : 
-réparer  au moins 50 cas de fistules sélectionnés à Goma au niveau de l’hôpital y compris les cas d’échecs issus 
de la première mini campagne 2017 dans la ville de Kinshasa ;  
-renforcer les capacités d’au moins 6 médecins (4 de la ville de Goma, 1 de la Zone de Santé d’Uvira et 1 de la 
Zone de Santé de Butembo) dans la chirurgie réparatrice de la fistule et le suivi post opératoire ; 
-appuyer la faculté de médecine de l’Université de Kinshasa dans le processus de formalisation du  programme 
de formation des Chirurgiens en chirurgie réparatrice  de la fistule obstétricale; 
 
Ces campagnes de 2017 s’inscrivent dans le cadre de la Campagne mondiale d’élimination de la fistule 
obstétricale lancée par le Fonds des Nations Unies pour la Population en 2003, et au lancement par la  RDC, 
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avec l’appui de l’UNFPA de sa campagne nationale en 2006 sous le parrainage de la Première Dame de la 
République. Depuis, chaque année est organisée une campagne de réparation des fistules obstétricales dans 
différents sites du pays. 
 
 
Une réponse humanitaire dépassée par d’immenses besoins dans le Tanganyika : 
 
Depuis le mois de juillet 2016, plus de 370 000 personnes ont été contraintes de fuir le sud-est de la 
province du Tanganyika enracinée dans l’extrême violence du conflit qui oppose les communautés 
Luba et Twa. C’est pour attirer l’attention sur cette crise humanitaire que du 15 au 17 mars 2017, le 
Coordonnateur humanitaire, Dr Mamadou Diallo, a mené une délégation de haut niveau composée 
de représentants d’agences des Nations Unies, de donateurs et d’ONG dans les territoires de Kalemie 
et Manono où se trouvent 75% de la population déplacée.   
 
Kalemie, la délégation s’est rendue sur le site de Kalunga où les ONG apportent de l’eau et des services de 
santé à quelque 17 000 personnes qui y résident. Cependant, d’autres besoins vitaux restent sans réponse, 
notamment en termes d’abris. A Manono, la délégation a visité le site de Kamala où les contraintes d’accès 
rendent l’intervention humanitaire difficile. Ce territoire représente le berceau du conflit intercommunautaire 
qui ravage la province.   
 
Quelque 40 millions de dollars sont nécessaires pour répondre aux besoins humanitaires de ces populations 
vulnérables, dont $20 millions pour les besoins vitaux. Le Fonds Humanitaire pour la RDC et le Fonds central 
d’intervention d’urgence ont récemment alloué $5 millions chacun pour la réponse. En outre, le Fonds 
Humanitaire prévoit d’allouer $2 millions supplémentaires. 
 
 
 
Donation du Gouvernement japonais de 450,000 dollars américains au Service de la Lutte Antimines 
des Nations Unies (UNMAS) : 
 
Cette donation permettra à UNMAS d’assister la Police Nationale Congolaise (PNC) et la 
Commission Nationale de Contrôle des Armes Légères et de Petit Calibre (CNC-ALPC) à mieux gérer 
leurs armes et munitions afin de sécuriser les stocks de l’Etat et réduire l’instabilité causée par la 
prolifération des armes au sein des groupes armés.  
 
Cette contribution permettra aussi de soutenir le Centre Congolais de la Lutte Antimines (CCLAM) à remplir 
ses obligations vis-à-vis de la Convention d’Ottawa sur les mines antipersonnel à travers la mise à jour de la 
Stratégie nationale de lutte antimines en RDC, contribuant ainsi à améliorer la sécurité humaine et l’accès à la 
terre. Grâce aux contributions généreuses du Gouvernement du Japon, depuis 2014, UNMAS RDC a examiné, 
dépollué et remis 380 331 mètres carrés de terres et détruit 42 mines terrestres, 5 297 mines et restes explosifs 
de guerre (REG) et 18 262 munitions pour armes légères.  
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Plus de 450 000 personnes vivant en zones contaminées et affectées par les conflits ont aussi été sensibilisées 
au travers de sessions d’éducation aux risques et plus de 34.5 millions de personnes par le biais de messages 
radio et SMS en langues locales. 
 
 
Donation du gouvernement japonais de 900  kits solaires aux représentants des bénéficiaires des 
projets du PNUD portant sur la stabilisation des zones affectées par le conflit en RDC : 
 
Ce don est offert par la société japonaise PANASONIC dans le cadre de son projet « 100 000 lampes 
solaires » qui vise à créer des changements positifs dans la vie des habitants des zones rurales des 
pays en développement.  
 
Ces kits solaires seront remis  aux jeunes engagés dans la formation professionnelle appuyés par le PNUD par 
l’intermédiaire des structures suivantes : 
-L’Institut National de Préparation Professionnelle (INPP), pour les territoires de Rutshuru  dans le Nord Kivu 
et Aru dans la province de l’Ituri ;  
-Le Centre d’Apprentissage Professionnel (CAP), pour le secteur de Komanda dans la province de l’Ituri ;   
-L’Institut pour la Promotion Locale du  territoire de Dongo dans la province du Sud Ubangi. 
Les lampes solaires permettront aux jeunes des zones reculées d’étudier dans de meilleures conditions. 
 
 
Cour pénale internationale : 
 
A la Cour pénale internationale se tient, en ce moment même, l'audience sur le prononcé des pénalités 
dans l’Affaire le Procureur contre Jean Pierre Bemba, Kilolo et autres, en présence des accusés.  Jean-
Pierre Bemba, Aimé Kilolo, Jean-Jacques Mangenda, Fidèle Babala et Narcisse Arido ont été 
reconnus coupables le 19 octobre 2016 pour plusieurs atteintes à l'administration de la justice. La 
décision des juges de la Chambre de première instance VII ne sera connue qu'à la fin de l'audience.  
 
Ce vendredi 24 mars, une autre décision sera prononcée par les juges de la CPI. Cette décision 
concerne  l’Affaire le Procureur contre Germain Katanga. A partir de 10h00, heure de Kinshasa et 11h00, heure 
de Bunia et Bogoro, la Chambre de première instance II se prononcera sur les réparations aux victimes dans 
cette affaire. En 2014, Germain Katanga a été reconnu coupable, en tant que complice,  d’un (1) crime contre 
l’humanité (meurtre), et de quatre (4) crimes de guerre (meurtre, attaque contre une population civile, 
destruction de biens et pillage) commis le 24 février 2003, dans le village de Bogoro, dans la province de l'Ituri. 
Germain Katanga suivra l'audience par liaison vidéo depuis la prison de Makala. A Bunia, le Bureau extérieur 
de la CPI en RDC organisera une retransmission de l'audience. 
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Le Rapport sur le Développement Humain 2016 a été officiellement lancé hier mardi à Stockholm en 
Suède en présence de l’Administrateur du PNUD :  

Bien que le développement humain moyen ait progressé dans toutes les régions entre 1990 et 2015, le 
rapport constate qu’une personne sur trois dans le monde vit encore dans de faibles conditions de 
développement humain.  

Les pays développés sont eux aussi confrontés aux problèmes de la pauvreté et de l’exclusion, avec plus de 300 
millions de personnes vivant dans une pauvreté relative, dont plus d’un tiers d’enfants. Le rapport indique que 
dans presque tous les pays les femmes et les filles, les populations rurales, les peuples autochtones, les minorités 
ethniques, les personnes handicapées, les migrants, les réfugiés font partie des groupes qui sont 
systématiquement exclus par des obstacles qui ne sont pas purement économiques mais aussi politiques, sociaux 
et culturels.  

Le rapport insiste sur l’importance du Programme de développement durable à l’horizon 2030 pour élargir et 
consolider les acquis, faisant observer que le Programme 2030 et l’approche du développement humain se 
renforcent mutuellement. 

 
 
 

Situation militaire  

 

(Par le Colonel Serge Haag, porte-parole militaire de la MONUSCO)  

 
Les rapports concordants sur la situation sécuritaire ayant prévalu dans la ville-province de Kinshasa et dans 
les autres provinces situées dans la partie occidentale de la République Démocratique du Congo 
(RDC), ont fait état d’une accalmie réelle observée pendant la période sous examen. 
 
Au Kasaï Central, les troupes de la Force de la MONUSCO basées dans cette province, poursuivent sans 
relâche leurs opérations visant à protéger les populations civiles et à soutenir les Forces de Défense et de 
Sécurité congolaises, dans leurs efforts destinés à lutter contre l’activisme des miliciens Kamwina Nsapu. 
 
A cet effet, le 11 mars 2017, le poste opérationnel de la Force de la MONUSCO déployé à Luiza, a assuré avec 
succès la protection des membres de la communauté Kete, ayant cherché refuge dans cette base onusienne, 
suite aux tensions interethniques nées de l’activisme des miliciens Kamwina Nsapu dans la région. 
 
Le 15 mars 2017, l’alerte donnée par la Force de la MONUSCO sur des préparatifs visant à lancer une attaque 
sur la ville de Kananga à partir de la commune de Nganza (5 kilomètres au Sud de Kananga) par des miliciens 
Kamwina Nsapu, a permis aux Forces de Défense et de Sécurité congolaises de repousser avec succès les 
assaillants, et ce, avec le soutien de la Force onusienne. 
 
Par ailleurs, les opérations en vue de retrouver les deux membres du groupe d’experts des Nations Unies 
disparus dernièrement dans cette province ainsi que leurs accompagnateurs, se poursuivent normalement. 
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A cet effet, le 16 mars 2017, le Commandant de la Force de la MONUSCO, le Lieutenant-Général Derrick 
Mbuyiselo Mgwebi, et le Conseiller Militaire au Département des Opérations de Maintien de la Paix des Nations 
Unies, le Lieutenant-Général Carlos Loitey, ont effectué une visite opérationnelle à Kananga, et interagi à ce 
sujet avec le commandement local de l’armée congolaise. 
 
La Force de la MONUSCO a renforcé sa présence dans la région concernée, dans le but de faciliter les 
opérations de recherche sur le terrain. 
 
Le 17 mars 2017, la Force de la MONUSCO a escorté avec succès quatre-vingts (80) élèves d’une école de la 
localité de Kabue, située à 10 kilomètres à l’Ouest de Kananga, vers Kananga, suite à une menace formulée par 
des miliciens de quitter la région. Ils ont été réunis sains et saufs avec leurs familles.        
 
Le 18 mars 2017, des Casques bleus de la Force de la MONUSCO déployés entre la localité de Mulumba 
Muteba et le pont Mayo, ont riposté et repoussé une attaque menée par des miliciens Kamwina Nsapu. 
 
Aucune perte en vies humaines n’a été rapportée dans les rangs des soldats de la paix.              
 
Dans les provinces de Haut et de Bas-Uélé, les soldats de la MONUSCO maintiennent leur soutien aux 
unités de l’armée congolaise, dans le but de contrer la résurgence d’activités négatives perpétrées par des 
éléments de l’Armée du Résistance du Seigneur (LRA), particulièrement dans les territoires de Bondo et d’Ango. 
 
En effet, des éléments résiduels de la LRA ont pour des besoins d’approvisionnement logistique, multiplié des 
attaques liées aux embuscades, pillages des denrées alimentaires et kidnappings dans les deux territoires 
susmentionnés, et ce, suite à la pression militaire exercée contre leurs positions situées en République 
Centrafricaine (RCA), dans les zones frontalières avec la RDC. 
 
 
Des rapports concordants ont à ce sujet, fait état le 20 mars 2017, de la fuite par des éléments de la LRA vers 
des sites miniers artisanaux de la RDC, notamment Kpele, Basopi et Boeli, suite aux opérations militaires 
menées dans le cadre de l’Union Africaine, contre leurs positions situées en RCA.       
 
En Ituri, la pression exercée par les activités militaires menées par les Forces Armées de la République 
Démocratique du Congo (FARDC) avec le soutien de la Force de la MONUSCO contre l’activisme des 
éléments du Front de Résistance Patriotique de l’Ituri (FRPI), a diminué sensiblement les exactions perpétrées 
contre les populations civiles pendant la période sous examen. 
 
Toutefois, le 16 mars 2017, des éléments du FRPI ont fait incursion dans les localités de Ruzinga Mudogo (4 
kilomètres au Nord d’Aveba), Kengelo et Mahimbi (5 kilomètres à l’Ouest d’Aveba), molesté un (01) civil, 
incendié des maisons, et pillé des biens domestiques ainsi que du bétail. 
 
L’armée congolaise soutenue par la Force de la MONUSCO, a renforcé sa présence dans les localités affectées, 
dans le but de dissuader d’autres attaques et de protéger les populations civiles. 
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Au Chapitre des redditions dans cette province, le 19 mars 2017, un (01) élément du FRPI s’est rendu 
volontairement aux troupes des FARDC basées dans la localité de Gety, située à 50 kilomètres au Sud de Bunia. 
 
Au Nord-Kivu, la situation sécuritaire a été jugée globalement sous contrôle. Elle demeure cependant volatile 
et imprévisible. 
 
Dans le territoire de Beni, l’armée congolaise poursuit avec le soutien de la Force de la MONUSCO, les 
activités militaires contre les différents groupes armés actifs, dans le but de les neutraliser. 
 
Dans le territoire de Masisi, la Force de la MONUSCO maintient son soutien aux Forces de Défense et de 
Sécurité congolaises, dans le but de mettre un terme aux activités négatives perpétrées par les groupes armés. 
 
Le 15 mars 2017, des éléments supposés appartenir au groupe Mayi-Mayi Nyatura ont attaqué le poste de la 
Police Nationale Congolaise (PNC) basé dans la localité de Mayamoto, située à 17 kilomètres au Sud-est de 
Masisi, et provoqué le déplacement de populations civiles vers les localités de Katale, Kaniro et Lushebere. 
 
Les assaillants ont été repoussés par des unités de la PNC, appuyées par les FARDC et des troupes 
d’intervention rapide de la Force de la MONUSCO basées à Masisi. 
 
Le même jour, un incendie accidentel a été rapporté au camp de déplacés de Mungote et consumé onze (11) 
maisons. 
 
Des Casques bleus de la Force de la MONUSCO promptement déployés sur les lieux, ont contribué à éteindre 
le feu et empêché par leur action la perte des vies humaines. 
 
Dans le territoire de Rutshuru, l’armée congolaise maintient la pression sur les éléments des Forces 
Démocratiques de Libération du Rwanda (FDLR), dans le but de mettre un terme à leur activisme. 
 
Au chapitre des redditions dans la province, du 15 mars 2017 à ce jour, treize (13) éléments en provenance des 
groupes armés, se sont rendus aux troupes des Forces congolaise et onusienne déployées dans la province.  
 
Il s’agit de : huit (08) des Forces Démocratiques de Libération du Rwanda (FDLR), trois (03) du groupe 
Mayi-Mayi Nduma Défense du Congo-Rénové (NDC-R), un (01) du groupe Mayi-Mayi Nyatura et un 
(01) du groupe Mayi-Mayi Mazembe. 
 
Au Sud-Kivu, la situation sécuritaire a été jugée globalement stable durant la semaine écoulée, suite à la 
poursuite des opérations militaires, menées contre les forces négatives encore actives. 
 
Au Tanganyika, la situation sécuritaire demeure volatile du fait de la persistance de tensions interethniques 
entre les communautés Luba et Twa, particulièrement dans les groupements de Lambokilela et de Mulolwa, où 
plusieurs cas de violations des droits de l’Homme ont été rapportés pendant la période sous examen. 
 

mailto:bambara@un.org
mailto:bassef@un.org
mailto:monusco-hq-mpiochief@un.org
mailto:lukokiikola@un.org
mailto:marchalf@un.org-


 

                                                                      
                                                Organisation des Nations Unies 
  

 

 
Contacts : 
MONUSCO : Charles Bambara, Directeur de l’Information publique :bambara@un.org : tél. +243 81 890 5202 ; mobile : +243 997 06 88 76 

  Félix Prosper Basse, Porte-parole : bassef@un.org : tél. Bureau +243 81 890 60 24 ; mobile : +243 997 06 8873 
 Lt-Col Serge Haag, Porte-parole militaire : monusco-hq-mpiochief@un.org Tél. Bureau +243 81 890 31 78 ; Mobile : +243 81 890 71 60  
 Adèle Lukoki, Relations Médias : lukokiikola@un.org – tel. +243 81 890 7706 

Equipe-Pays des Nations Unies : Florence Marchal, Coordonnatrice du Groupe de Communication des Nations Unies : marchalf@un.org- tél +243 997 06 88 04   

 

 

11 

La MONUSCO poursuit ses opérations destinées à restaurer l’autorité de l’Etat et à assurer la protection 
optimale des populations civiles dans la province. 
 
A cet effet, le 16 mars 2017, la MONUSCO a mené une Mission Conjointe d’Evaluation dans la localité de 
Kabimba, située à 60 kilomètres au Nord de Kalemie, dans le but d’évaluer la situation sécuritaire dans la région 
et d’étendre le Réseau d’Alerte Communautaire, utile pour informer sur la menace sécuritaire et faciliter une 
réponse appropriée. 
 
Enfin, la Force de la MONUSCO a maintenu un très haut niveau de patrouilles armées, de jour comme de 
nuit, et a fourni plusieurs escortes, soit pour évacuer des civils blessés, soit au bénéfice d’Organisations Non 
Gouvernementales (ONG), pendant la période sous examen.           
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